
1 

 

 

AVIS 19 – 22 DECEMBRE 2009 

  

CONTRIBUTION DU CONSEIL 

CONSULTATIF REGIONAL  

POUR LES EAUX OCCIDENTALES 

AUSTRALES 

AU LIVRE VERT 

DE LA REFORME DE LA 

POLITIQUE COMUNE DE 

PECHE 

 



2 

 

 

 

Sommaire 
 

Contribution du CCR Sud au Livre Vert sur la réforme de la Politique Commune de la Pêche .................. 3 

 

1. Une nouvelle gouvernance : du local au communautaire .................................................................. 3 

 

2. Un marché européen mal connu, non régulé et peu contrôlé ........................................................... 8 

 

3. Aménagement des pêches : vers une approche renforcée par pêcherie et une reconnaissance du 

rôle et du poids de la pêche artisanale ....................................................................................................... 9 

 

4. La pêche : un acteur majeur et inévitable de la politique maritime intégrée................................... 13 

 

 

Liste des propositions du CCR Sud pour la réforme de la politique commune de la pêche .....................14 

 

 

Annexes : les Contributions à la proposition du CCR Sud ......................................................................19 

 



3 

 

 

Contribution du CCR Sud au Livre Vert sur la réforme de la Politique Commune de la 

Pêche  
 

 

La problématique :  

L’activité de pêche est à appréhender en terme de filière mettant à disposition sur un marché, mondialisé et 

hautement spéculatif, des produits sauvages issus d’une activité de « cueillette » pratiquée sur un territoire 

particulier. Toute la problématique est de trouver un équilibre entre la production biologique des écosystèmes 

marins, limitée par nature, et un marché des produits de la mer non régulé et de plus en plus demandeur. 

 

Il est impératif de trouver l’équilibre qui permettra le développement durable de la pêche, c’est à dire une 

pêche créatrice de richesses, d’emplois et contribuant à l’animation des territoires littoraux. Une pêche dont 

les pratiques préservent la productivité biologique et l’équilibre des écosystèmes. 

 

Le CCR Sud souhaite dans cette contribution souligner quelques points d’organisation qui lui paraissent 

fondamental mais souhaite pouvoir poursuivre sa contribution jusqu’à la réforme de la Politique Commune de 

la Pêche. A ce titre, le projet GEPETO qu’il a proposé devrait dégager des éléments méthodologiques pour la 

mise en place d’une approche par pêcherie de la gestion des pêches. 

 

 

1. Une nouvelle gouvernance : du local au communautaire  

 

Le CCR Sud remet en cause le fonctionnement centralisé de la gestion des pêches et souhaite la mise en place 

d’un système décentralisé, élaboré à l’échelle des unités de gestion dans le respect de la subsidiarité : la 

décision est prise à l’échelle la plus pertinente.  

 

• Première étape : définir l’échelle de gestion ou unité de gestion 

 

Le CCR Sud ne se retrouve pas dans l’approche généralisatrice et simplificatrice de la Commission Européenne 

dans le Livre Vert. De même que les solutions doivent être imaginées pêcherie par pêcherie, le constat doit 

être posé à cette échelle. 

 

On sait que la plupart des navires ont une dépendance forte à certaines zones marines (zone côtière pour les 

embarcations de petite taille, zone hauturière pour les bateaux partant pour des marées de plusieurs jours, 

etc.). En outre, le maintien du fonctionnement et de la productivité des écosystèmes marins nécessite une 

approche par écosystèmes, imposée par ailleurs par la directive cadre « stratégie marine ». 

 

� Procèder dans les eaux de l’Union Européenne à une définition des unités de gestion par la 

Commission Européenne, prenant en compte l’échelle des pêcheries (zones d’activité des 

professionnels) et celle des écosystèmes. 
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• Deuxième étape : repenser la gouvernance des pêches en mettant en place une régulation 

de l’activité élaborée au travers d’un processus de cogestion (participation simultanée des 

administrations, des scientifiques et des parties intéressées)  flexible 

 

Selon les lignes directrices établies par la FAO,  l’approche écosystémique des pêches repose entre autres sur 

une réorganisation de la gouvernance en associant à l’échelle des unités de gestion l’ensemble des acteurs et 

en premier lieu les pêcheurs.  

 

Le CCR Sud propose la mise en place de comités de pilotage mis en place à l’échelle des unités de gestion et 

composés par des représentants des administrations (nationales et régionales), du secteur et de la société 

civile. Ces comités sont assistés par des scientifiques et animés par la Commission Européenne.  

 

� Construire une équipe projet pour chaque unité de gestion (exemple de la pêcherie d’anchois) pour 

passer de la consultation à la concertation 

 

Le CCR Sud permettrait de préparer en amont la 

participation d’un ou deux de ses membres à un comité de 

l’unité de gestion, animé par un secrétariat technique.  

 

La seule instance qui pourrait assurer le secrétariat est la 

Commission  Européenne : c’est elle qui peut prendre 

l’initiative de créer ce type de structure qui doit être neutre 

et doit pouvoir mobiliser les moyens humains et financiers 

nécessaires. 

 

L’objectif est de passer d’une situation actuelle de dialogue 

vertical à une situation de dialogue horizontal. 

 

Le CCR Sud souhaite passer d’un stade où il est consulté à 

un stade où il participe à une concertation rassemblant 

administrations et scientifiques. 

 

« La consultation permet au gestionnaire public de collecter 

les avis des acteurs consultés. Il s’agit de créer un débat pour 

en retirer des suggestions, des réactions, et des 

enseignements, mais il n’y a pas de partage du pouvoir de 

décision. Aucune garantie n’est donnée quant à la prise en 

compte des avis exprimés. En limitant les échanges 

horizontaux entre les participants, le gestionnaire se prémunit contre une prise de pouvoir éventuelle des 

participants». 

 

Au contraire, la concertation est « un processus induit ou autonome de construction collective de questions, 

visions, objectifs et ou actions communes par le biais d’un dialogue horizontal entre participants qui 

s’engagent volontairement et se reconnaissent mutuellement une légitimité à participer » (BEURET J.E., 2006, 

La conduite de la concertation, L’Harmattan). 
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� Donner une place aux représentants des CCR et du Parlement Européen dans les comités d’experts 

qui assistent la Commission. A défaut de cette ouverture et de cette transparence, il est à craindre 

qu’une “comitologie parallèle” s’établisse au niveau du Parlement Européen.  

 

� Etablir un calendrier commun aux administrations (communautaire, nationales et régionales), aux 

scientifiques et aux parties intéressées représentées par les CCR, afin d’assurer cohérence et lisbilité 

dans le processus de préparation réglementaire.   

 

� Mettre en place un système d’évaluation des avis des CCR et des réponses de la Commission 

Européenne, au regard des objectifs de la nouvelle Politique Commune de la Pêche. 

 

� Rendre les avis des CCR contraignants au cas où ils aient été évalués compatibles aux objectifs de la 

nouvelle Politique Commune de la Pêche. 

 

 

• Troisième étape : Responsabilisation et intéressement des pêcheurs  

 

Le terme de responsabilisation n’est pas approprié puisqu’il accrédite l’idée répandue que les pêcheurs ne 

portent aucune attention aux ressources, en un mot qu’ils ne sont pas responsables. Comment à partir d’un 

postulat aussi désobligeant solliciter leur adhésion ? Il faudrait plutôt parler d’intéressement.  

 

Cet intéressement repose sur le lien entre les pêcheurs et le territoire ou la ressource (pour les pêches 

pélagiques) qu’ils exploitent. Les pêcheurs se battront pour gérer une ressource directement liée à leur avenir. 

Ce point est à relier à l’importance primordiale pour l’aménagement des pêches de définir des unités de 

gestion. 

 

Pour intéresser les pêcheurs, il faut introniser l’idée que l’effort principal doit porter sur les travailleurs de la 

pêche ; les « hommes » constituent la ressource principale, on est dans le cadre d’une démarche humaine. Ce 

processus prend évidemment du temps puisqu’il repose sur une évolution des mentalités. 

 

La Commission devra non seulement prendre en compte le rôle des OP qui constituent un mécanisme 

organisationnel, mais également l’ensemble des agents de la pêche artisanale et de la collecte de coquillage 

(les Cofradías en Espagne, les Comités Locaux et Régionaux des pêches en France et les Associations 

d’armateurs au Portugal représentatifs d’une plus large population de la Communauté de la pêche, les petits 

pêcheurs autonomes, les entreprises familiales, les femmes salariées, etc.).  

 

Toute responsabilité financière en général doit être rejetée. Rappelons par exemple que la sécurité maritime 

est un service public qui profite à tous les usagers du milieu marin. Il apparaît pourtant que dans certaines 

zones de collecte de coquillages en Galice et en France, les professionnels paient des garde-jurés pour 

organiser un autocontrôle dans le cadre de leur lutte contre le braconnage, et ce à leur initiative. Ce type 

d’engagement implique davantage les professionnels dans la réussite de la gestion de leurs territoires.  

 

Le CCR Sud veut également insister sur le rôle des femmes de la pêche qui sont associées à tous les métiers de 

la filière et souffrent encore aujourd’hui d’un cruel manque de reconnaissance de la part des institutions. La 

situation n’a toujours pas évolué et le Livre Vert ne cite à aucun moment le rôle des femmes. 
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� Reconnaître et respecter le rôle des femmes dans les pêcheries. Valoriser leurs contributions au 

secteur de la pêche et à la communauté au sens large, leur accorder un statut particulier en tant 

qu’épouses collaboratrices et actrices économiques et reconnaître l’importance des activités 

sociales, culturelles et économiques dans lesquelles elles sont engagées. 

 

 

• Quatrième étape :  fixer des objectifs à long terme et dessiner une planification stratégique  

 

Afin d’assurer une plus grande visibilité au secteur, le CCR Sud soutient la généralisation des plans de gestion 

(cf. communication du CCR Sud). Néanmoins ces plans de gestion doivent être élaborés de manière concertée 

entre les parties intéressées, l’administration et les scientifiques et ils doivent ménager suffisamment de 

flexibilité pour être adaptés au fur et à mesure de leur déroulement, de l’évolution de la connaissance et des 

fluctuations de l’activité.  

 

Ces plans ne doivent pas s’appliquer à des stocks puisque cette échelle ne correspond ni aux écosystèmes ni à 

la réalité des pêcheries multispécifiques mais bien aux unités de gestion préalablement définis. 

 

� Passer de plan de gestion à long terme de stocks à des plans de gestion à long terme pour les unités 

de gestion, préparés en concertation dans les CCR et élaborés au sein des équipes projets. 

 

A l’instar de la mise en place des plans de gestion à long terme, l’approche écosystémique suppose de dessiner 

collectivement une vision à long terme, à l’échelle des cycles biologiques (5-10 ans).  

 

� Fixer les objectifs à long terme, selon les étapes suivantes : 

� Etablir un diagnostic initial partagé 

� Fixer des objectifs à long terme (écologiques, économiques et sociaux) 

� Se doter d’une feuille de route  

� Définir des indicateurs de progrès souples et adaptatifs et réaliser un suivi de 

l’efficacité des mesures de gestion mises en place pour les modifier si nécessaire  

 

L’une des idées phare consisterait à élaborer une charte ou un contrat formel de moyens, entre les trois pôles 

de l’administration, du secteur et des scientifiques. 

 

Il s’agirait autant d’un élément de fond que de forme. Sur le fond, c’est une façon de collaborer, d’échanger, de 

décider, de fixer des objectifs et de réguler qu’il s’agit d’inscrire dans la durée, avec la perspective de 

l’adoption de normes réglementaires par l’Union Européenne, sur cette base. 

 

Sur la forme, l’ensemble des trois pôles doit pouvoir identifier un intérêt à ce que, y compris sur le plan de la 

symbolique et de la politique, soit signé un accord de gestion à long terme, gage d’une plus grande visibilité 

pour les opérateurs et de relations de confiance naissantes entre partenaires. 

 

Du point de vue du professionnel, ce type d’engagement est censé le rassurer sur l’idée que les efforts 

individuels et collectifs consentis à court terme s’inscrivent dans un schéma plus large qui ménage des 

contreparties claires et/ou des perspectives d’avenir positives. 
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Le CCR Sud : une grande diversité, source de richesse 

 

Si certains CCR en Europe recouvrent des zones ou périmètres homogènes et cohérents (Mer Baltique, Mer du 

Nord pour exemples), ce n’est pas le cas du CCR Sud. Vu l’immensité, la diversité et l’importance que 

représente la pêche sur la zone couverte, il paraîtrait pertinent de rediviser la zone du CCR en zones plus 

petites et plus cohérentes. 

 

� Maintenir l’échelle du CCR Sud dans sa forme actuelle, et renforcer son financement afin de recruter 

un coordinateur pour chaque grande zone géographique : Golfe de Gascogne, Mers Ibériques et 

Régions Insulaires . Le CCR Sud recouvre une zone très vaste et est marqué par une forte diversité et 

des sous régions aux identités et aux particularismes forts. Il en tire finalement une grande richesse 

et souhaite être maintenu dans ses dimensions actuelles à la condition de voir son budget 

notablement renforcé.  
 

Les objectifs stratégiques : une clarification des termes et des responsabilités  

 

La Commission Européenne estime qu’il faut donner une priorité entre les différents objectifs : écologique, 

social, économique.  

 

Le CCR Sud croit que la question n’est pas de donner une priorité mais de définir précisément ces objectifs et 

de décider qui fait quoi. Ainsi même si le règlement actuel de la PCP fixe une « exploitation des ressources 

vivantes qui crée les conditions de durabilité nécessaires tant sur le plan économique, environnementale qu’en 

matière sociale », aucune ligne directrice ne vient clarifier ce qu’on entend par objectifs économiques et 

sociaux. Les conditions sociales comprennent la répartition de l’activité le long du territoire, l’âge moyen, la 

santé, l’éducation, la culture, le niveau de vie, les préférences et les valeurs et bien d’autres choses encore. A-

t-on jamais vu préciser l’objectif social au regard de ces critères ? 

 

Pour prendre l’exemple de la préparation des plans de gestion, le fait est que dans le fonctionnement actuel, la 

Commission Européenne propose une règle d’exploitation biologique votée par le Conseil. Mais aucun objectif 

social ou économique n’est fixé puisqu’ils relèvent de la compétence des Etats Membres. 

 

� L’objectif global de la Politique Commune de la Pêche (en incluant les dimensions externes) est 

d’assurer une exploitation durable des ressources marines, fondée sur des écosystèmes marins 

sains, et, dans ce cadre, elle est supposée contribuer au maintien d’un secteur européen des pêches 

rentable capable d’approvisionner le marché de l’Union Européenne.  

 

� Afin de la rendre plus opérationnelle, la future Politique Commune de la Pêche doit prévoir des 

lignes directrices et des protocoles pour l’interprétation des différents objectifs : écologique, 

économique et social. 

 

� L’objectif écologique doit être défini à l’échelle européenne en accord avec le sommet mondial de 

Johannesburg (atteindre le rendement maximal durable pour 2015) et la directive « stratégie 

marine » alors que les objectifs sociaux et économiques doivent être définis au niveau des Etats 

Membres et des territoires, pour chaque unité de gestion. On notera qu’aujourd’hui ces objectifs 

économiques et sociaux ne sont pas définis et encore moins déclinés en indicateurs mesurables. 
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2. Un marché européen mal connu, non régulé et peu contrôlé 

 

La réforme de la PCP devrait intégrer la discussion sur la réforme de l’organisation commune du marché. En 

effet il n’est pas possible d’assurer la durabilité de la ressource et des communautés sans assurer un système 

de commercialisation juste rémunérant les producteurs et en assurant aux consommateurs une garantie de 

qualité. 

 

Le CCR Sud souhaite en premier lieu insister sur la nécessité que l’Union Européenne crée un marché 

communautaire juste et également exigeant, sans quoi les pêches européennes continueront à souffrir d’une 

compétition déloyale au regard des normes sanitaires sociales et fiscales qui lui sont imposées.  

 

� Etablir des normes sanitaires, environnementales, sociales et fiscales de compétition applicables à tous 

en Europe et hors d’Europe ;  

 

� Etablir des méthodes et des processus complets de traçabilité applicables à tous les maillons de la 

filière ;  

 

� Assurer un cadre juridique plus stable et cohérent aux importateurs afin de permettre une meilleure 

planification de l’activité et faciliter les investissements;  

 

La chute des prix et des cours en 2009 a au moins permis de souligner différentes déficiences : manque de 

connaissance du marché, absence d’interprofession, manque de différenciation des produits des pêches 

européennes, … 

 

En terme de connaissance du marché européen des produits de la mer, le CCR Sud propose de : 

 

� Créer un observatoire européen des marchés des produits de la mer, pour suivre en temps réel 

l’ensemble des paramètres du marché;  

 

Et terme d’organisation et de structuration de la filière, le CCR Sud propose de : 

 

� Faciliter et encourager la création d’une interprofession afin de relier tous les maillons et de fortifier la 

filière face aux crises ; 

� Renforcer et établir des normes communes pour les OP afin qu’elles assurent un soutien effectif du 

marché pour les produits des pêches européennes (les OP doivent pouvoir fixer des prix en 

adéquation avec les marchés locaux et ne pas dépendre des prix d’orientation communautaire);  

� Adapter la représentation du secteur de la pêche artisanale et les mariscadores et pêcheurs à pied 

pour pouvoir accéder aux mécanismes de l’organisation commune des marchés. 

 

Enfin, en terme de développement et de promotion, le CCR Sud propose de :  

 

� Financer des actions de recherche-développement pour augmenter la compétitivité des entreprises 

européennes et regagner des parts de marché (le marché des produits de la mer est un marché de 

pénurie, il existe donc des marges de développement) ; 

� Financer des campagnes de marketing pour communiquer sur les produits des pêches européennes et 

créer des créneaux de marché;  
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3. Aménagement des pêches : vers une approche renforcée par pêcherie et une reconnaissance du rôle 

et du poids de la pêche artisanale 

 

L’approche écosystémique  

 

La pêche a un impact sur les espèces cibles et accessoires et, dans certains cas, sur les habitats marins. Mais 

l’application de l’approche écosystémique signifie aussi de prendre en compte l’impact des autres activités 

humaines comme le dragage, le changement climatique ou encore la pollution marine ou d’origine terrestre.   

 

Le règlement actuel de la Politique Commune de la pêche prévoit une « mise en place progressive de 

l’approche écosystémique des pêches ». Malgré  plusieurs communications ou actions isolées (aires marines 

protégées, rejets, écosystèmes marins vulnérables, rendement maximal durable …),  la mise en place de 

l’approche écosystémique n’est portée par aucune vision ou planification stratégique. 

 

Un régime préférentiel pour la pêche régional dans la ZEE des Iles de la Macaronésie (Canaries, 

Madère, Açores)   

 

En prenant en compte que ces îles, entourées d’eaux profondes, n’ont pas de plateau continental et en 

prenant en compte la grande dépendance de ces régions à l’activité de pêche, le CCR Sud reconnaît qu’un 

régime de gestion différencié est nécessaire pour la gestion des pêches dans ces Iles. 

 

� Assurer un régime préférentiel pour la pêche régionale dans la ZEE des régions ultrapériphériques du 

CCR Sud (Canaries, Madère, Açores), tout en garantissant la pêche des espèces migratrices 

(thonidés)  pour les bateaux du continent.  

 

Une pêche artisanale reconnue et renforcée  

 

Le Livre Vert a donné lieu à un travail particulier et approfondi du Groupe de Travail « Pêches Traditionnelles » 

et un document séparé est proposé par ce groupe. 

 

Le secteur de la pêche artisanale a été largement sous-estimé et ignoré par la Politique Commune de la Pêche 

jusqu’à aujourd’hui, alors qu’il est largement majoritaire et représente un poids socio-économique 

considérable pour bon nombre de régions et communautés côtières du CCR Sud.   

 

Même si le CCR Sud se réjouit que la Commission Européenne prête attention à la pêche artisanale, il regrette 

en revanche que la logique artisanale soit réduite à la pêche côtière et, s’il faut en croire le projet de règlement 

du contrôle, aux embarcations de moins de 12m. Il semblerait que la distinction faite n’ait en fait d’autre but 

que de légitimer dans le cas général la mise en place d’instruments de marché ou (pour être moins pudique 

que ne l’est la Commission Européenne) de quotas individuels transférables : sujet qui fait polémique au sein 

du CCR Sud. 
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o Un consensus pour le soutien au secteur artisan 

 

Le CCR Sud a pu s’accorder sur les recommandations suivantes :  

 

� Refuser la mise en place d’un système de Quotas Individuels Transférables pour la pêche artisanale 

et les “mariscadores” 

 

� Assurer un soutien financier public différencié à la pêche artisanale et aux « mariscadores » et 

pêcheurs à pied (inclus au niveau national dans les Plans Stratégiques Nationaux et les Programmes 

Opérationnels). 

 

� Reconnaître les droits fondamentaux de la pêche côtière artisanale dans la Politique Maritime 

Intégrée (PMI) pour envisager la reconnaissance des Communautés de Pêche comme acteur 

incontournable de l’aménagement de l’espace marin  

 

Dans le sens d’une approche fine et adaptée pêcherie par pêcherie, le CCR Sud ne peut accepter de critères 

uniques de définition de la pêche artisanale au niveau de l’Union Européenne.  

 

o Des divergences sur la nécessité de la différenciation  

 

Pour toute cette partie, les professionnels français, qui ne souhaitent pas rentrer dans une différenciation 

entre pêche artisanale et autre type de pêche, ont souhaité s’abstenir. 

 

Il serait possible d’en déterminer pour chaque région géographique en respectant le principe de subsidiarité 

qui devrait être inscrit dans la future Politique Commune de la Pêche. 

 

� Définir la pêche artisanale à l’échelle de chaque région du CCR Sud : Golfe de Gascogne, Mers 

Ibériques, Régions ultrapériphériques. 

 

Même si aucun consensus n’a été trouvé au sein du CCR Sud, il faut souligner que le groupe de travail 

traditionnel du CCR Sud propose pour la côte Nord Espagnole et la côte du Portugal continental un régime 

préférentiel pour la pêche artisanale dans les douze milles.   

 

Ces flottes peuvent être appréhendées comme étant celles qui travaillent de manière traditionnelle dans la 

zone d’influence de la communauté côtière et qui promeuvent le développement socio-économique et la 

culture locale, avec une forte tradition familiale pouvant en assurer la relève générationnelle. La première 

vente est liée à l’activité économique locale et à un associationnisme local qui garantit et regroupe toute la 

collectivité et peut servir de caractéristique propre attachée à la zone dépendante de la pêche. 

 

D’autre part, plusieurs critères communs aux flottes de pêche artisanale peuvent être proposés. 

 

� Préciser une liste de critères communs aux flottes de pêche artisanale qui contiendrait 

notamment :  

- La dépendance forte à un territoire marin ;  

- La propriété du navire (pour rendre compte de la logique d’entreprise) : un 

propriétaire ne peut avoir plus de 3 embarcations ;  

- Un système de rémunération à la part 
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- Une intégration lente du progrès technologique 

- Une faible consommation d’énergie ;  

- La création d’emplois et conditions de travail ;  

- La qualité du produit, … 

 

Au nom du secteur de pêche artisanale, le CCR Sud sollicite les actions suivantes : 

 

� Etablir un régime de gestion pour la pêche artisanale définie au travers de plans de gestion établis 

région par région, à travers un processus de cogestion, sans pour autant réserver une exlucivité 

d’accès. 

 

Droits de pêche et mécanismes de transférabilité  

 

Il n’y a pas de consensus au sein du CCR Sud sur la nature des droits de pêche et l’outil de régulation : gestion 

par l’effort (jours de pêche) ou par la quantité (quotas de pêche).  

 

Afin de stopper la “course aux poissons” et de permettre une exploitation raisonnée et durable, il est 

nécessaire que chaque patron de pêche puisse, quand il va en mer, connaître le droit de pêche dont il dispose. 

La question qui fait polémique est celle du mécanisme d’allocation de ces droits.  

 

Pour la majorité des membres, la gestion de ces allocations doit rester collective (au niveau des organisations 

professionnelles), sous le contrôle de l’Etat, et on ne doit pas créer de droits individuels.  

 

Pour d’autres en revanche, on doit créer des droits individuels transférables sur un marché. 

 

La question de la stabilité relative enfin, ne fait pas non plus l’objet d’un consensus. Si les membres français 

souhaitent son maintien, d’autres au contraire souhaitent la voir modifier voire supprimer. 

 

Pour des projets de recherche-action construits autour de la collaboration entre scientifiques et 

professionnels  

 

Le CCR Sud soutient pleinement et entièrement la collaboration avec les scientifiques à l’instar du travail 

engagé dans le cadre de la pêcherie d’anchois du Golfe de Gascogne. L’avis scientifique est indispensable pour 

atteindre l’équilibre entre ressources et capacité de pêche et est sans aucun doute une condition sine qua non 

pour mettre en place une pêche durable. Néanmoins, tout comme la pêche durable ne se limite pas à 

l’équilibre biologique, le CCR Sud soutient une approche pluridisciplinaire de la science intégrant les apports de 

la biologie et de l’écologique mais aussi de l’économie et des sciences sociales. 

 

La pêche semble aujourd’hui être approchée uniquement sous l’angle de la biologie et de l’écologie. Le CCR 

Sud veut faire remarquer qu’il existe d’autres points de vue pour appréhender un même problème. Depuis un 

port et un bateau de pêche, on s’intéressera plus aux aspects économiques et aux comptes d’exploitation. 

Tous ceux qui sont engagés dans la gestion des pêches savent bien que la question est avant tout humaine : 

celle du rapport entre les hommes et de la construction d’une vision collective. 

 

� Le CCR Sud encourage la mise en œuvre d’une recherche pluridisciplinaire incluant l’écologie, 

l’économie et les sciences sociales. 
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Sur le long terme, le CCR Sud estime comme la Commission Européenne (réponse à l’avis du CCR Sud sur les 

plans de gestion à long terme) que ces différentes dimensions convergent mais encore faut-il dès le départ 

savoir les appréhender et les intégrer.  

 

Au terme de ses deux années de fonctionnement, le CCR Sud a été approché ou consulté de nombreuses fois 

sur des projets de recherche financés par des fonds européens : UNCOVER, EFIMAS, MEFEPO, IMAGE, … 

 

Le CCR Sud veut fait remarquer :  

 

- la multiplicité de projets qui disperse plus qu’elle ne rassemble, et empêche tout 

travail continu et approfondi avec les professionnels (la plupart de ces projets ont été 

présenté en 30 mn dans des réunions CCR sans aucun échange et évidemment sans 

aucune suite dans la collaboration). Pourtant, un outil bio-économique d'aide à la 

décision par exemple et une planification stratégique semblent des outils stratégiques 

 

- l’efficacité et l’utilisation effective des outils développés à l’occasion de ces projets 

sont quasi nulles. Quel simulateur est aujourd’hui utilisé dans les réunions des CCR 

pour faciliter le dialogue, ou par les administrations ? 

 

- l'offre de collaboration envers les professionnels doit être faite au cours de la 

préparation du dossier de candidature. Ce point devrait être une condition pour les 

appels d’offre lancés par l’Union Européenne pour des projets de recherche-action  

 

- les organisations professionnelles doivent être rémunérées, sans quoi elles n’auront 

pas suffisamment de temps pour s’y consacrer et ne se sentiront pas engagées. 

Le CCR Sud a la prétention de croire que le projet GEPETO qu’il a proposé pour financement par le FEDER offre 

précisément un exemple à suivre de collaboration scientifiques-professionnels.  

 

� Le CCR Sud veut voir son financement augmenter afin de pouvoir commander des études 

scientifiques. 
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4. La pêche : un acteur majeur et inévitable de la politique maritime intégrée  

 

Du fait de sa jeunesse, le CCR Sud a été marginalisé dans les débats sur le Livre Bleu sur la Politique Maritime 

Intégrée. Alors que la pêche est l’activité la plus ancienne (probablement quasi unique il y a 50 ans) sur le 

milieu marin, elle est marginalisée dans ce livre. La concurrence pour l’occupation du milieu marin est 

croissante et exponentielle depuis quelques années. Et la mer est présentée comme le nouvel El Dorado pour 

la poursuite de la croissance. 

 

Le CCR Sud pense effectivement que la Politique Commune de la Pêche doit s’inscrire dans la Politique 

Maritime Intégrée tout en garantissant les droits historiques des communautés de pêcheurs. 

 

� A l’instar des procédures de consultation pour la mise en place des aires marines protégées, le CCR 

Sud souhaite être systématiquement associé à toute procédure de planification de l’espace marin 

afin d’y assurer la défense des intérêts spécifiques de ses membres, utilisateurs traditionnels de 

l’espace maritime. 

 

Le CCR Sud comprend que le développement des énergies marines représentera très probablement de 

nouvelles zones soustraites aux zones de pêche et demande, à l’instar de sa position sur le 

développement d’un réseau d’aires marines protégées, que l’Union Européenne et les Etats Membres 

assurent une planification cohérente et concertée de l’espace marin. Le CCR Sud veut insister en 

particulier sur les points suivants : 

 

� La production d’énergies marines doit être fondée sur des études scientifiques indiscutables ; 

 

� Les sites de production doivent être mises en réseau afin d’assurer une cohérence écologique et 

opérationnelle pour éviter le mitage de l’espace maritime ; 

 

� Le périmètre d’interdiction aux navires de pêche devra être le plus restreint possible. 

 

De façon générale, le CCR Sud propose à la Commission Européenne et aux Etats Membres d’établir des 

plans régionaux pour le développement des énergies marines de façon à proposer, en même temps, 

l’ensemble des sites retenus à l’échelle d’une façade biogéographique : Golfe de Gascogne, mers 

ibériques et Macaronésie (Canaries, Madère, Açores). 

 

Les propositions de sites pour les énergies marines ne sauraient être soumises à l’avis des CCR sans une 

représentation géographique des activités de pêches afin de mieux estimer les éventuelles conséquences 

socio-économiques de leur établissement. Le CCR Sud renvoie à ce titre la Commission Européenne et les 

Etats Membres à son souhait de réalisation d’un atlas des pêcheries sur sa zone de compétence. 

 

Le CCR Sud demande à la Commission Européenne d’inviter les Etats Membres à respecter ce principe et à 

ce que la consultation ne se résume pas à la conclusion d’un processus d’échange où le dialogue préalable 

est nécessaire. 

 

 



14 

 

Liste des propositions du CCR Sud pour la réforme de la politique commune de la 

pêche 
 

1. Une nouvelle gouvernance : du local au communautaire  

 

� Première étape : définir l’échelle de gestion ou unité de gestion 

 

 

� Procèder dans les eaux de l’Union Européenne à une définition des unités de gestion 

par la Commission Européenne, prenant en compte l’échelle des pêcheries (zones 

d’activité des professionnels) et celle des écosystèmes. 

 

 

• Deuxième étape : repenser la gouvernance des pêches en mettant en 

place une régulation de l’activité élaborée au travers d’un processus de 

cogestion (participation simultanée des administrations, des 

scientifiques et des parties intéressées)  flexible 

 

� Construire une équipe projet pour chaque unité de gestion (exemple de la pêcherie 

d’anchois) pour passer de la consultation à la concertation 

 

� Donner une place aux représentants des CCR et du Parlement Européen dans les 

comités d’experts qui assistent la Commission. A défaut de cette ouverture et de 

cette transparence, il est à craindre qu’une “comitologie parallèle” s’établisse au 

niveau du Parlement Européen.  

 

� Etablir un calendrier commun aux administrations (communautaire, nationales et 

régionales), aux scientifiques et aux parties intéressées représentées par les CCR, 

afin d’assurer cohérence et lisbilité dans le processus de préparation réglementaire.   

 

� Mettre en place un système d’évaluation des avis des CCR et des réponses de la 

Commission Européenne, au regard des objectifs de la nouvelle Politique Commune 

de la Pêche. 

 

� Rendre les avis des CCR contraignants au cas où ils aient été évalués compatibles 

aux objectifs de la nouvelle Politique Commune de la Pêche. 

 

 

• Troisième étape : Responsabilisation et intéressement des pêcheurs  

 

� Reconnaître et respecter le rôle des femmes dans les pêcheries. Valoriser leurs 

contributions au secteur de la pêche et à la communauté au sens large, leur 

accorder un statut particulier en tant qu’épouses collaboratrices et actrices 

économiques et reconnaître l’importance des activités sociales, culturelles et 

économiques dans lesquelles elles sont engagées. 
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• Quatrième étape :  fixer des objectifs à long terme et dessiner une 

planification stratégique  

 

� Passer de plan de gestion à long terme de stocks à des plans de gestion à long terme 

pour les unités de gestion, préparés en concertation dans les CCR et élaborés au 

sein des équipes projets. 

 

� Fixer les objectifs à long terme, selon les étapes suivantes : 

� Etablir un diagnostic initial partagé 

� Fixer des objectifs à long terme (écologiques, économiques et sociaux) 

� Se doter d’une feuille de route  

� Définir des indicateurs de progrès souples et adaptatifs et réaliser un 

suivi de l’efficacité des mesures de gestion mises en place pour les 

modifier si nécessaire  

 

 

Le CCR Sud : une grande diversité, source de richesse 

 

� Maintenir l’échelle du CCR Sud dans sa forme actuelle, et renforcer son financement 

afin de recruter un coordinateur pour chaque grande zone géographique : Golfe de 

Gascogne, Mers Ibériques et Régions Insulaires . Le CCR Sud recouvre une zone très 

vaste et est marqué par une forte diversité et des sous régions aux identités et aux 

particularismes forts. Il en tire finalement une grande richesse et souhaite être 

maintenu dans ses dimensions actuelles à la condition de voir son budget 

notablement renforcé.  
 

 
Les objectifs stratégiques : une clarification des termes et des responsabilités  

 

� L’objectif global de la Politique Commune de la Pêche (en incluant les dimensions 

externes) est d’assurer une exploitation durable des ressources marines, fondée sur 

des écosystèmes marins sains, et, dans ce cadre, elle est supposée contribuer au 

maintien d’un secteur européen des pêches rentable capable d’approvisionner le 

marché de l’Union Européenne.  

 

� Afin de la rendre plus opérationnelle, la future Politique Commune de la Pêche doit 

prévoir des lignes directrices et des protocoles pour l’interprétation des différents 

objectifs : écologique, économique et social. 

 

� L’objectif écologique doit être défini à l’échelle européenne en accord avec le 

sommet mondial de Johannesburg (atteindre le rendement maximal durable pour 

2015) et la directive « stratégie marine » alors que les objectifs sociaux et 

économiques doivent être définis au niveau des Etats Membres et des territoires, 

pour chaque unité de gestion. On notera qu’aujourd’hui ces objectifs économiques 

et sociaux ne sont pas définis et encore moins déclinés en indicateurs mesurables. 
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2. Un marché européen mal connu, non régulé et peu contrôlé 

 

� Etablir des normes sanitaires, environnementales, sociales et fiscales de compétition 

applicables à tous en Europe et hors d’Europe ;  

 

� Etablir des méthodes et des processus complets de traçabilité applicables à tous les 

maillons de la filière ;  

 

� Assurer un cadre juridique plus stable et cohérent aux importateurs afin de 

permettre une meilleure planification de l’activité et faciliter les investissements;  

 

� Créer un observatoire européen des marchés des produits de la mer, pour suivre en 

temps réel l’ensemble des paramètres du marché;  

 

� Faciliter et encourager la création d’une interprofession afin de relier tous les 

maillons et de fortifier la filière face aux crises ; 

� Renforcer et établir des normes communes pour les OP afin qu’elles assurent un 

soutien effectif du marché pour les produits des pêches européennes (les OP 

doivent pouvoir fixer des prix en adéquation avec les marchés locaux et ne pas 

dépendre des prix d’orientation communautaire);  

� Adapter la représentation du secteur de la pêche artisanale et les mariscadores et 

pêcheurs à pied pour pouvoir accéder aux mécanismes de l’organisation commune 

des marchés. 

 

� Financer des actions de recherche-développement pour augmenter la compétitivité 

des entreprises européennes et regagner des parts de marché (le marché des 

produits de la mer est un marché de pénurie, il existe donc des marges de 

développement) ; 

 

� Financer des campagnes de marketing pour communiquer sur les produits des 

pêches européennes et créer des créneaux de marché;  

 

 

 

3. Aménagement des pêches : vers une approche renforcée par pêcherie et une 

reconnaissance du rôle et du poids de la pêche artisanale 

 

Un régime préférentiel pour la pêche régional dans la ZEE des Iles de la Macaronésie 

(Canaries, Madère, Açores)   

 

� Assurer un régime préférentiel pour la pêche régionale dans la ZEE des régions 

ultrapériphériques du CCR Sud (Canaries, Madère, Açores), tout en garantissant la 

pêche des espèces migratrices (thonidés) pour les bateaux du continent.  
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Une pêche artisanale reconnue et renforcée  

 

� Un consensus pour le soutien au secteur artisan 

 

� Refuser la mise en place d’un système de Quotas Individuels Transférables pour la 

pêche artisanale et les “mariscadores” 

 

� Assurer un soutien financier public différencié à la pêche artisanale et aux 

« mariscadores » et pêcheurs à pied (inclus au niveau national dans les Plans 

Stratégiques Nationaux et les Programmes Opérationnels). 

  

� Reconnaître les droits fondamentaux de la pêche côtière artisanale dans la Politique 

Maritime Intégrée (PMI) pour envisager la reconnaissance des Communautés de 

Pêche comme acteur incontournable de l’aménagement de l’espace marin  

 

� Des divergences sur la nécessité de la différenciation 

Pour tous ces points les représentants professionnels français – qui ne souhaitent pas 

rentrer dans une différenciation pêche artisanale/pêche industrielle – ont souhaité 

s’abstenir  

 

� Définir la pêche artisanale à l’échelle de chaque région du CCR Sud : Golfe de 

Gascogne, Mers Ibériques, Régions ultrapériphériques. 

 
� Préciser une liste de critères communs aux flottes de pêche artisanale qui 

contiendrait notamment :  

- La dépendance forte à un territoire marin ;  

- La propriété du navire (pour rendre compte de la logique 

d’entreprise) : un propriétaire ne peut avoir plus de 3 

embarcations ;  

- Un système de rémunération à la part 

- Une intégration lente du progrès technologique 

- Une faible consommation d’énergie ;  

- La création d’emplois et conditions de travail ;  

- La qualité du produit, … 

 

� Etablir un régime de gestion pour la pêche artisanale définie au travers de plans de 

gestion établis région par région, à travers un processus de cogestion, sans pour 

autant réserver une exlucivité d’accès. 

 

 

Pour des projets de recherche-action construits autour de la collaboration entre 

scientifiques et professionnels  

 

� Le CCR Sud encourage la mise en œuvre d’une recherche pluridisciplinaire incluant 

l’écologie, l’économie et les sciences sociales. 
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- la multiplicité de projets qui disperse plus qu’elle ne rassemble, et 

empêche tout travail continu et approfondi avec les professionnels 

(la plupart de ces projets ont été présenté en 30 mn dans des 

réunions CCR sans aucun échange et évidemment sans aucune suite 

dans la collaboration). Pourtant, un outil bio-économique d'aide à 

la décision par exemple et une planification stratégique semblent 

des outils stratégiques 

 

- l’efficacité et l’utilisation effective des outils développés à 

l’occasion de ces projets sont quasi nulles. Quel simulateur est 

aujourd’hui utilisé dans les réunions des CCR pour faciliter le 

dialogue, ou par les administrations ? 

 

- l'offre de collaboration envers les professionnels doit être faite au 

cours de la préparation du dossier de candidature. Ce point devrait 

être une condition pour les appels d’offre lancés par l’Union 

Européenne pour des projets de recherche-action  

 

- les organisations professionnelles doivent être rémunérées, sans 

quoi elles n’auront pas suffisamment de temps pour s’y consacrer 

et ne se sentiront pas engagées. 

 

� Le CCR Sud veut voir son financement augmenter afin de pouvoir commander des 

études scientifiques. 

 

 

4. La pêche : un acteur majeur et inévitable de la politique maritime intégrée  

 

� A l’instar des procédures de consultation pour la mise en place des aires marines 

protégées, le CCR Sud souhaite être systématiquement associé à toute procédure de 

planification de l’espace marin afin d’y assurer la défense des intérêts spécifiques de 

ses membres, utilisateurs traditionnels de l’espace maritime. 

 

� La production d’énergies marines doit être fondée sur des études scientifiques 

indiscutables ; 

 

� Les sites de production doivent être mises en réseau afin d’assurer une 

cohérence écologique et opérationnelle pour éviter le mitage de l’espace 

maritime ; 

 

� Le périmètre d’interdiction aux navires de pêche devra être le plus restreint 

possible. 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Gouvernance
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Pêches Traditionnelles 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Gestion éco-systémique 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Responsabilisation du Secteur   
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Marché vu par ANFACO 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Marché vu par PROMA 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Politique Maritime Intégrée 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Point de vue de Vianapesca 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Point de vue de la Subdivision Insulaire 
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Contribution à la proposition du CCR Sud : Point de vue de ARVI 
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Analyse des réponses au questionnaire reçues  

 

Le questionnaire est reste en ligne pendant un mois et à été soumis à l’ensemble de nos contact (soit 

approximativement 350 personnes). Nous avons reçus 23 réponses. 
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